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Ville de Genève QE-213

Conseil municipal QE-224
Réponse du Conseil administratif à:
– la question écrite du 15 février 2006 de Mme Véronique Elefant-

Yanni, intitulée: «Protection des Genevois contre la pandémie 
grippale»;

– la question écrite du 10 avril 2006 de M. Sébastien Bertrand, 
intitulée: «Grippe aviaire: des réponses lisibles, une prise de 
décision avec traçabilité, s.v.p.».

TEXTE DE LA QUESTION QE-213

L’Organisation mondiale de la santé étant sûre de son occurrence, et l’épizoo-
tie frappant maintenant nos voisins européens, quelles sont les mesures prises par 
la Ville pour protéger nos concitoyens?

Y a-t-il des mesures pour confi ner les oiseaux du lac ou ceux qui vivent dans 
notre ville?

Pouvons-nous espérer une meilleure communication des mesures prises en 
cas de pandémie (distribution de vaccins, masques, etc.) ou pour la ralentir (appli-
cation de la loi qui interdit de cracher par terre, information sur les symptômes, 
les modes de transmission, etc.)?

La Ville est-elle associée à l’Etat sur l’effort préparatoire en la matière?

D’avance, je vous remercie de votre réponse.

TEXTE DE LA QUESTION QE-224

Considérant l’étendue des incertitudes concernant l’épizootie de grippe 
aviaire, ses aspects environnementaux et sanitaires,

considérant la teneur du débat du Conseil municipal sur la motion urgente 
M-603, déposée le 14 mars 2006, «Grippe aviaire, des réponses proportionnées, 
s.v.p.», et notamment les réponses du maire M. Tornare parlant de «rassurer la 
population» et de prendre, en somme, des mesures à cette fi n,

le soussigné aimerait connaître les détails du processus de décision qui a 
conduit notamment à vider les bassins des parcs et jardins de la ville, en nombre 
plus important qu’annoncé en séance.
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

La complexité du sujet de la grippe aviaire et son caractère sensible pour la 
population, ainsi que les menaces de devoir faire face à une véritable pandémie 
humaine, incitent le Conseil administratif à fournir une réponse circonstanciée 
aux deux questions ci-dessus, en tenant compte de l’évolution du dossier inter-
venue depuis.

Au début de l’année 2006, les médias se sont fortement intéressés à la grippe 
aviaire qui frappait des animaux en Europe. Depuis, ils semblent se désintéres-
ser du sujet, alors même que cette maladie animale est devenue endémique en 
Asie, et incontrôlable dans certains pays. Il faut rappeler que, en tant que telle, 
cette épizootie frappe la population animale, notamment les volailles et quel-
ques autres catégories d’oiseaux, depuis de nombreuses années en Asie, avec une 
intensité variable en fonction des années. Toutefois, l’épizootie s’est nettement 
aggravée depuis 2005, avec des cas de transmission vers des êtres humains.

La grippe aviaire préoccupe plus que jamais l’OMS (Organisation mondiale 
de la santé). En vivant dans la promiscuité avec les oiseaux et dans de mauvai-
ses conditions d’hygiène, l’être humain peut être contaminé par le virus H5N1 et 
en mourir (154 morts confi rmés par l’OMS le 29 novembre 2006, soit plus de la 
moitié des cas de contamination humaine). Cela étant, le danger de contagiosité 
humaine est aujourd’hui plutôt réduit.

Le véritable danger pour l’homme réside toutefois dans une éventuelle muta-
tion du virus de la grippe aviaire. Ce virus pourrait, en effet, acquérir des gènes de 
la grippe humaine, menant à la création d’un nouveau sous-type de virus humain 
virulent.

Trois pandémies majeures de grippe (différentes variantes de virus grippal) 
ont frappé les habitants de notre planète au XXe siècle, dont la tristement célèbre 
grippe asiatique de 1918. Les analyses de l’OMS et le danger d’humanisation du 
virus H5N1 font craindre l’apparition de la première pandémie majeure de grippe 
du XXIe siècle.

Actuellement, l’OMS annonce un niveau d’alerte de phase 31 avec un risque 
accru de passage en phase 4 dans un délai rapproché; on note une grande conver-
gence des avis d’experts pour annoncer un risque élevé de pandémie humaine ces 
prochaines années.

1 Pour mémoire, échelle d’alerte OMS:
– phase 3: transmission entre animaux / contagion humaine diffi cile, uniquement pour personnes en forte promis-

cuité avec des volailles
– phase 4: virus en mutation, premiers cas isolés de transmission interhumaine
– phase 5: virus en mutation plus avancée, contagion facilitée, nombre croissant de cas par grappes
– phase 6: transmission interhumaine facilitée et soutenue, pandémie généralisée; taux d’absentéisme par contami-

nation estimé à 30%, indépendamment des mesures d’éloignement social



– 3 –

A l’échelle du canton de Genève, la confrontation avec le problème de la 
grippe aviaire a réellement débuté en février 2006 (voir ci-après). Toutefois, les 
travaux de planifi cation, surtout au niveau de la Confédération et de l’Etat de 
Genève, avaient déjà commencé plusieurs mois auparavant, en fonction de la 
répartition de base des compétences en matière de santé publique.

Cela étant, on peut relever qu’il n’y a eu, fi nalement, qu’un seul cas confi rmé 
d’oiseau contaminé par le virus H5N1 sur le territoire genevois, ramassé vers le 
jet d’eau en date du 22 février 2006 et annoncé le 26 février 2006. Quelques jours 
plus tard, le 3 mars 2006, un autre cas a été annoncé. Dans ce cas, le jardinier du 
Service des espaces verts et de l’environnement qui a ramassé les oiseaux sus-
pects au parc Mon-Repos a été mis en traitement préventif au Tamifl u sur déci-
sion du médecin cantonal délégué dans l’attente des résultats des laboratoires. 
Par la suite, il s’est avéré qu’il s’agissait d’une erreur (gestion des échantillons au 
laboratoire de Zurich). Il faut relever que le Tamifl u n’est pas un médicament ano-
din; le jardinier concerné a fait l’objet d’un suivi médical. Ce traitement préventif 
correspond aux instructions de la Confédération; nous avons insisté sur le fait que 
cela paraissait largement excessif pour des personnes ayant utilisé des gants ou 
tout autre matériel isolant, alors que la transmission du virus d’oiseau à humain 
est considérée comme très diffi cile.

Sur la base de l’arrivée de ce problème sur le territoire genevois en février 
2006, le Conseil administratif a immédiatement mis en place un groupe de tra-
vail ad hoc au sein de l’administration municipale et chargé du suivi du dossier 
de la grippe aviaire, avec le mandat suivant défi ni par le Conseil administratif le 
1er mars 2006: 
– appliquer les mesures préventives décidées par la Confédération et l’Etat de 

Genève (confi nement d’oiseaux, etc.) et collaborer avec l’Etat à ce sujet; 
– protéger le personnel contre le risque d’épizootie;
– effectuer une veille avancée au service du Conseil administratif;
– coordonner l’information du personnel;
– anticiper le scénario de pandémie en s’intégrant au plan cantonal et en coor-

donnant l’action;
– mettre au point un plan de crise (plan de continuité) en cas de pandémie.

Ce groupe de travail est constitué en application du règlement du Conseil 
administratif sur «la coordination et la direction des moyens d’intervention et de 
soutien des services de la Ville de Genève en cas de situation extraordinaire sur-
venant sur son territoire» (règlement ORCOC du 7 avril 2004) et se composant 
des services les plus concernés de l’administration. Le groupe est placé sous la 
responsabilité du directeur adjoint du département des affaires sociales, des éco-
les et de l’environnement, avec le chef du Service d’assistance et de protection de 
la population (SAPP) comme substitut.
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La suite de la réponse traite d’abord les aspects liés à l’épizootie, sur la base 
de l’expérience du printemps 2006, puis ceux liés à la possibilité d’une pandémie 
humaine.

A. Epizootie

Ramassage d’oiseaux malades ou morts

En ce qui concerne le ramassage d’oiseaux malades ou morts, le groupe Ville 
de Genève a mis en place un dispositif complémentaire à celui de l’Etat, notam-
ment sur le domaine public et le domaine privé de la Ville de Genève, selon le 
principe suivant:

La centrale téléphonique du Domaine nature et paysage (DNP) au Départe-
ment cantonal du territoire détermine si le cas est suspect.

– Si l’oiseau est suspect (sur la base d’une check-list du DNP), le DNP assure 
le ramassage adéquat. Malgré un très grand nombre d’appels téléphoniques, 
les équipes du DNP ont pu assumer cette prestation lors de l’alerte du prin-
temps 2006 (et par la suite, avec nettement moins d’appels). Si une telle situa-
tion devait se répéter et perdurer plusieurs mois, la question se posera de 
savoir si le DNP devra faire appel à des renforts, par exemple le SIS ou le 
SAPP.

– Si l’oiseau n’est pas suspect, le personnel municipal a le droit et le devoir de 
le ramasser et de l’éliminer (poubelle) en évitant tout contact direct (usage de 
gants ou d’un sac en plastique). Si, pour une raison ou une autre, le personnel 
ne peut pas ou ne veut pas le faire, le SAPP intervient, au besoin avec son ser-
vice de piquet.

Ce dispositif a fonctionné dès le mois d’avril, en accord avec l’Etat qui a 
apprécié ce soutien. Il est actuellement en veilleuse (depuis mi-mai 2006) mais 
peut être réactivé rapidement si la situation l’exige. 

Confi nement d’oiseaux

Sur le plan du confi nement des oiseaux, la Ville de Genève est concernée pour 
ses volières du Jardin botanique et du bois de la Bâtie.

L’expérience a montré que nous manquions d’équipements de protection adé-
quats pour que les membres concernés du personnel puissent accéder à ces voliè-
res en cas de situation critique, par exemple si des oiseaux sont considérés comme 
suspects (situation intervenue au Jardin botanique en date du 3 mars 2006). De 
tels équipements sont aussi nécessaires pour intervenir en appui sur un site où un 
oiseau suspect est identifi é.
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Dès lors, le Conseil administratif a validé, le 30 août 2006, l’acquisition d’un 
stock réduit de matériel de protection (gants, masques, tenues, etc.) et de désin-
fectants appropriés pour ces cas de fi gure. Les nouvelles mesures de confi nement 
décidées par le Conseil fédéral et valable dès octobre 2006 ont confi rmé ce besoin 
de matériel. Le personnel concerné a été formé de manière adéquate. En l’occur-
rence, ces nouvelles mesures fédérales s’appliquent à toute volière située à moins 
d’un km de plans d’eau (lacs et fl euves), ce qui est justement le cas pour nos deux 
volières. A noter que la Ville de Genève a demandé et obtenu une dérogation par-
tielle de l’Etat à ces mesures de confi nement, afi n d’éviter le stress excessif pour 
les animaux concernés; ces volières font l’objet d’un suivi vétérinaire. 

Pataugeoires et autres plans d’eau

Il n’est clairement pas opportun de vider systématiquement tous les bassins 
d’eau (fontaines, étangs, pataugeoires, etc.), sauf cas particuliers (par exemple 
proximité de volières confi nées). En effet, une telle mesure ne fait que déplacer 
le risque et n’apporte rien en matière de prévention; au contraire, le virus survit 
beaucoup plus mal en milieu aqueux qu’en milieu sec. Concrètement sur le ter-
rain, seuls les bassins d’eau situés à proximité immédiate de ces volières ont été 
vidées sur le territoire de la Ville de Genève, à une seule exception près, le bas-
sin du parc des Cropettes, vidée dans un premier temps en raison d’une demande 
pressante de la part des parents de l’école située juste à côté. En réalité, cette 
mesure était contre-productive pour les raisons évoquées ci-dessus et a été levée 
par la suite.

Alimentation dans les institutions subventionnées

En ce qui concerne l’alimentation (restaurants scolaires, crèches, etc.), aucune 
mesure d’interdiction de servir de la volaille n’a été nécessaire. Un message rap-
pelant que de toute manière les produits à base de volaille doivent être consom-
més cuits (cuisson au moins à 70°) a été diffusé aux institutions concernées. Elles 
ont eu la possibilité de renoncer temporairement à proposer de la volaille, mais 
très peu l’ont réellement fait. Durant les premiers jours de l’alerte (semaine du 
27 février 2006) certains enfants sont arrivés avec des messages de leurs parents 
demandant que leurs enfants ne mangent pas de volaille; ces situations ont été 
réglées au cas par cas sans problèmes majeurs. Cette approche reste pertinente en 
cas de nouvelle alerte.

Coordination avec l’Etat

Sur un plan plus large, la coordination avec les services concernés de l’Etat, 
soit le Département du territoire (DT), le Département de l’économie et de la 
santé (DES), et le Département de l’instruction publique (DIP), a été improvi-
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sée lors de l’alerte du printemps 2006 mais a bien fonctionné, y compris pour 
la communication publique; le responsable de l’Organe communal de conduite 
(ORCOC) a été invité aux séances du Groupe cantonal de coordination et d’alerte 
épidémique (GC2AE). Le projet actuel de l’Etat de plan de lutte contre la pan-
démie (cf. plus loin) ne prévoyait d’abord aucune forme de coordination avec les 
communes. Suite à diverses interventions de la Ville de Genève, en collaboration 
avec l’Association des communes genevoises, des contacts plus formels ont été 
établis et une coordination se met en place en prévision d’un scénario de pandé-
mie. En ce qui concerne l’épizootie, la coordination fonctionne bien.

En conclusion, sur le plan de l’épizootie, on peut considérer que la Ville de 
Genève est prête en cas d’une nouvelle alerte. Il faudra prochainement renouveler 
le stock de matériel de protection, ceci d’autant plus que selon le degré d’actualité 
de ce sujet certains de ces équipements sont facilement en rupture de stock chez 
les fabricants, parfois sur plusieurs mois.

B. Planifi cation d’une possible pandémie humaine

En ce qui concerne la planifi cation d’une situation de pandémie humaine, 
l’enjeu pour la Ville de Genève se situe à deux niveaux:

– anticiper et planifi er l’implication des services municipaux dans un dispositif 
cantonal de lutte contre une éventuelle pandémie;

– organiser l’action des services municipaux en général («entreprise VDG») en 
situation de crise (maintien des prestations vitales malgré la possibilité d’un 
absentéisme d’environ 20 à 30% dans les services pendant plusieurs mois et 
une demande accrue des usagers pour certaines prestations).

A ce stade, aucune certitude ne prévaut quant à l’apparition d’une pandémie 
humaine, mais les avis des experts sont convergents pour annoncer une forte pos-
sibilité de pandémie virale majeure, générée par une variante du virus H5N1 ou 
un autre virus.

Le groupe ORCOC suit de près les travaux menés par la Confédération et 
l’Etat. La Confédération a publié son plan global de lutte contre la pandémie 
en juin 2006. Un rôle important est dévolu aux cantons dans ce plan. L’Etat de 
Genève, qui travaille sur un plan cantonal depuis l’été 2005, est en train de fi na-
liser un plan de pandémie.

Conformément aux recommandations de la Confédération et de l’Etat, les 
services de l’administration municipale ont été invités à établir ou à compléter un 
«plan de continuité» pour garantir l’accomplissement de leurs missions vitales en 
cas de pandémie de grippe, impliquant un fort taux d’absentéisme au sein de leur 
personnel durant une période de quatre à six mois (phases 4 à 6B).
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On peut noter que dans le cadre du plan fédéral de pandémie, qui sert égale-
ment de base au Canton (plan Osiris adapté), les missions vitales suivantes sont 
citées:
– autorités politiques, décideurs;
– sécurité;
– incendie;
– pompes funèbres;
– voirie;
– communication;
– énergie.

A l’échelle de la Ville de Genève, et sans prétendre à l’exhaustivité, on peut 
y ajouter certaines prestations sociales, une partie des activités de l’état-civil, 
etc., ainsi que les différents services ayant une fonction d’appui aux autres servi-
ces de l’administration (Comptabilité générale, Ressources humaines, Systèmes 
d’information, Bâtiments, etc.).

En tant qu’employeur, la Ville de Genève se doit de protéger la santé de ses 
employé(e)s. Dans la perspective d’une possible pandémie de grippe, elle devra 
prévoir d’acquérir notamment des équipements de protection pour les personnes 
amenées à assurer les missions vitales de l’administration municipale.

Il va de soi que les achats, coordonnés vraisemblablement avec le Canton, 
devront être faits suffi samment tôt pour éviter de devoir faire face à une rupture 
de stock.

Sur un plan cantonal, la coordination est assurée par une petite cellule interne 
à l’Etat, sous la houlette du chef d’état-major de la gendarmerie (situation pré-
Osiris), et cela tant que nous sommes en phase 3 sur l’échelle d’alerte de l’OMS 
(épizootie aviaire, sans transmission interhumaine). Dès que l’OMS annonce un 
passage en phase 4 (transmission interhumaine avérée), un dispositif Osiris res-
treint est mis en place. Un dispositif Osiris complet est prévu en phase 6B (pan-
démie déclarée en Suisse).

Le projet de plan cantonal évoque les aspects extrasanitaires, notamment les 
mesures d’éloignement social (fermeture préventive de crèches, écoles et autres 
infrastructures publiques accueillant des enfants; suspension temporaire, partielle 
ou complète des activités culturelles et sportives; etc.), et c’est surtout sur cet 
aspect que se concentre actuellement la discussion avec l’Etat pour assurer une 
coordination adéquate avec les communes, vu qu’elles sont concernées au plus 
haut point. Les contacts sont en cours, en lien aussi avec l’Association des com-
munes genevoises, pour mieux intégrer les communes dans le dispositif. 

Pour les aspects liés à la communication, un effort important est également en 
cours pour organiser une communication cohérente et de manière centralisée de 
la part des pouvoirs publics genevois.
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Enfi n, en qui concerne la préparation de la Ville de Genève à un scénario 
de pandémie pour ses propres services, le groupe ORCOC travaille dessus. Une 
session concrète de planifi cation et d’organisation a été organisée par le SAPP 
en novembre 2006 pour les cadres des services les plus concernés de l’adminis-
tration (20 participants). Cette session a permis de mieux cerner les enjeux de ce 
dossier. Une enquête est en cours auprès de tous les services de l’administration 
pour identifi er les prestations vitales devant être assurées dans tous les cas de 
fi gure et effectuer une analyse des effets de l’absence de 20 à 30% des membres 
du personnel et de l’identifi cation. Cette réfl exion est de toute manière utile, car 
elle consiste, in fi ne, à mettre au point un plan de gestion de crise en Ville de 
Genève pour une situation affectant une partie importante du personnel.

Le Conseil administratif ne manquera pas de tenir le Conseil municipal 
informé de l’évolution de ce dossier.

Au nom du Conseil administratif
Le directeur général: Le conseiller administratif:
 Jacques Moret Manuel Tornare

Le 10 janvier 2007.


